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Rapport du Secretaire general sur la situation a Abyei 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 32 de la resolution 
2386 (2017) du Conseil de securite, dans lequel celui-ci a demande qu’il lui soit rendu 
compte des progres accomplis dans l’execution du mandat de la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) et que toute violation grave des 
accords applicables soit portee a son attention. II rend compte egalement de l’etat 
d’avancement du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
ffontiere. II porte sur la periode allant du 17 octobre 2017 au 29 mars 2018, ecoulee 
depuis son precedent rapport (S/2017/870). 


II. Abyei 


Conditions de securite 

2. Au corns de la periode consideree, les conditions de securite dans la zone 
d’Abyei ont ete generalement stables tout en etant imprevisibles. La saison seche et 
la migration des Misseriya vers la zone d’Abyei ont commence a la mi-octobre, deux 
semaines plus tot que d’habitude, les precipitations ayant ete faibles pendant la saison 
des pluies, ce qui a avance la date du deplacement saisonnier du betail. Pour faciliter 
la migration vers le sud, la FISNUA a lance son deploiement de saison seche a la mi- 
octobre 2017 et installe des bases operationnelles temporaires a Oum Khariet (secteur 
nord), Alai, Dongoub et Madington (secteur centre) et Agany Toak (secteur sud), pour 
couvrir les foyers de tension potentiels. La mission a deploye des patrouilles terrestres 
le long des couloirs de migration et a controle la zone grace a des deploiements 
tactiques dans les foyers de tension et a des patrouilles a courte, moyenne et longue 
distance, pour veiller au controle de la zone. Dans les secteurs ou l’on suspectait la 
presence de groupes armes, la mission a deploye des patrouilles aeriennes 
hebdomadaires pour renforcer sa presence et son champ d’action dans la zone 
d’Abyei. La FISNUA a par ailleurs apporte son appui a deux structures locates 
d’alerte rapide, a savoir les comites conjoints de securite et le comite mixte pour la 
paix, afin de reduire le risque de voir eclater des violences intercommunautaires liees 
a la migration. Les comites conjoints de securite ont tenu 34 reunions relatives aux 
alertes rapides dans les trois secteurs. 

3. La population locate ayant rapporte la presence de groupes armes non identifies 
dans les environs d’Athony, Maluak, Agok, Agany Toak, Nong, Rumajak et Chamam, 
les troupes de la FISNUA y ont donne suite, par mesure de prevention et a des fins de 
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dissuasion. Le l er decembre, la FISNUA a arrete deux Misseriya armes qui 
cherchaient a devaliser un magasin a Chamam (secteur nord). Le 4 decembre, deux 
civils ont ete blesses au cours d’une attaque armee perpetree par des elements non 
identifies a Rumajak (secteur centre). Le 9 janvier, neuf bandits soupgonnes de faire 
partie d’un groupe arme qui tentait de depouiller des civils et des membres du 
personnel des Nations Unies se sont rendus a la police du petrole de Diffra (secteur 
nord). Le 13 janvier, a Roumamier (secteur sud), des hommes armes ont attaque un 
vehicule civil et blesse son conducteur, qui appartenait a la tribu ngok dinka. 

4. Des actes de violence se sont egalement produits pres du marche commun 
d’Amiet, qui continue d’attirer des personnes deplacees du Soudan du Sud en quete 
de travail. Le 26 novembre 2017, un commergant misseriya a poignarde un Dinka qui 
tentait de voler un article. Le 22 janvier, un autre Dinka a ete blesse dans des 
circonstances analogues. Le 24 janvier, un Misseriya en possession d’une grenade a 
main a ete arrete dans le marche commun. Le 19 janvier, quatre personnes ont ete 
blessees lors d’une rixe survenue a la suite d’un disaccord portant sur une vente de 
betail entre des membres des deux communautes, qui a entraine la fermeture du 
marche. Un autre incident du meme type, durant lequel des membres de la tribu ngok 
dinka ont vole 107 betes appartenant aux Misseriya, a eu lieu dans l’est de la zone 
d’Abyei et aggrave les tensions. Le marche commun a finalement rouvert ses portes 
le l er fevrier, apres que 39 des vaches volees ont ete recuperees par les Ngok Dinka, 
avec l’aide de la FISNUA, et restituees a leur proprietaire. Trois voleurs ont ete arretes 
et remis au comite de protection de la population locale concerne et feront l’objet de 
poursuites. 

5. Pour s’acquitter de son mandat et assurer la securite, la FISNUA a patrouille 
dans l’ensemble de la zone d’Abyei. Elle a neanmoins ete empechee de circuler 
librement en quelques occasions. Le 23 janvier 2018, une equipe du Service de la 
lutte antimines chargee d’inspecter la route Athony-Awang Thou-Lort a ete bloquee 
par des soldats de 1’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) au niveau d’un 
poste de controle situe a Awang Thou. Le 25 janvier, la FISNUA, accompagnee de 
controleurs nationaux de l’APLS faisant partie du comite mixte des observateurs 
militaires, s’est a nouveau rendue sur les lieux afin de verifier que ce poste de controle 
etait bel et bien situe dans les limites meridionales de la zone d’Abyei, ce qu’un 
systeme de positionnement universel a permis de confirmer. Le 2 fevrier, une autre 
patrouille de la FISNUA a ete bloquee par des habitants non armes, qui ont fait valoir 
que le secteur se trouvait dans le comte de Twic et non dans la zone d’Abyei. Par 
ailleurs, le 25 janvier, alors qu’elle inspectait une route, une equipe du Service de la 
lutte antimines a ete informee par des habitants de la mise en place d’un point de 
controle par les Forces armees soudanaises le long de la route Diffra-Chamam-Oum 
Khaer, a l’extremite nord de la zone d’Abyei. La patrouille depechee le 29 janvier par 
la FISNUA pour verifier ces allegations n’a cependant rien constate de tel. 

6. La communaute ngok dinka de la ville d’Abyei a proteste devant le siege de la 
FISNUA les 18 decembre 2017 et 23 janvier 2018. Quelque 400 personnes ont assiste 
a la manifestation du 18 decembre et 2 000 a celle du 23 janvier, dont le Chef supreme 
des Ngok Dinka, Bulabek Deng Kuol, avait pris la tete. Dans les deux cas, les 
manifestants ont remis une petition a la FISNUA, notamment pour se plaindre des 
retombees jugees negatives pour l’emploi local, de l’execution d’un nouveau contrat 
de services de gestion des camps. L’entree principale du siege a par ailleurs ete 
bloquee pendant quelques heures lors de chaque manifestation. La FISNUA s’est 
entretenue maintes fois avec des chefs des tribus locales et des representants des 
entrepreneurs engages, afin de repondre a leurs questions et de leur expliquer la 
situation. 
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7. Malgre ces efforts, toutes les sorties du siege de la FISNUA ont ete bloquees le 
11 fevrier par des membres de la communaute locale, ce qui a empeche la Force et 
les organismes, fonds et programmes des Nations Unies de mener a bien leurs 
activites, mis a part celles qui revetaient un caractere urgent. Une fois encore, la 
FISNUA s’est longuement entretenue avec les chefs traditionnels, et le blocage a pris 
fin une soixantaine d’heures plus tard, le 13 fevrier. Les vacataires et le personnel 
recrute sur le plan national ont neanmoins attendu le 18 fevrier pour reprendre le 
travail, par crainte de represailles. Un membre du personnel recrute sur le plan 
international a ete temporairement transfere a Kadougli le 15 fevrier. 

Processus de paix au niveau local 

8. La FISNUA a renforce son action en vue d’encourager le dialogue 
intercommunautaire en fournissant un appui logistique au comite mixte pour la paix 
au cours de reunions tenues dans la ville d’Abyei, ainsi qu’a Dokoura, Amiet, Todach, 
Leu et Marial Achak. Une organisation non gouvernementale internationale assurait 
ce soutien logistique au comite, mais a ete contrainte de mettre fin a ses activites 
lorsque ses principaux donateurs ont cesse de la financer. La FISNUA a depuis ete 
chargee d’appuyer le comite au cours de ses reunions hebdomadaires, durant 
lesquelles les representants des communautes se sont entendus sur des moyens de 
regler les problemes qui troublent la paix et Lharmonie, y compris les activites 
criminelles, ainsi que sur des modalites d’indemnisation des victimes ou de leurs 
families. Le 14 decembre 2017, des representants ngok dinka ont indemnise un 
pasteur misseriya pour le vol de 10 de ses vaches, qui s’etait produit en janvier 2017. 
A ce jour, les Misseriya ont verse des indemnites a 10 des 21 victimes ngok dinka ou 
a leurs families. Les Ngok Dinka ont quant a eux indemnise les families de 3 des 
14 Misseriya tues en 2017. 

9. L’appui fourni par la FISNUA a des comites locaux de ce type a favorise un 
climat propice a la croissance constante du marche commun d’Amiet. Ce dernier attire 
des commerfants de la zone d’Abyei, mais egalement de secteurs voisins du Soudan 
et du Soudan du Sud. Alors que la FISNUA continue d’assurer la securite du marche 
et de ses environs, la Police des Nations Unies aide le comite du marche a maintenir 
l’ordre public. Ainsi, le nombre d’acheteurs et de vendeurs ne cesse d’augmenter, tout 
comme le nombre de deplaces du Soudan du Sud se rendant au marche dans l’espoir 
d’y trouver un emploi. 

10. Les chefs traditionnels ngok dinka ont informe la FISNUA de la montee des 
tensions avec leurs voisins du sud, les Twic Dinka, en raison d’un differend de longue 
date concernant des terres de la zone d’Abyei. Ces tensions s’expliquent egalement 
par des informations faisant etat de la tentative, par les membres des Twic Dinka et 
des Misseriya, d’etablir un couloir economique qui traverserait l’extremite 
occidentale de la zone d’Abyei, afin de contourner le territoire des Ngok Dinka et de 
developper un marche qui ferait concurrence a celui d’Amiet. 

11. Les hostilites se sont multipliees entre les Misseriya et les Nuer. Les 16 et 
17 fevrier, 32 Misseriya auraient ete tues a Kadama, dans Test et a l’exterieur de la 
zone d’Abyei, par des Nuer du comte de Mayom (Soudan du Sud). Ces meurtres 
etaient le resultat d’un vol de betail aggrave. Comme les victimes de ces meurtres 
appartenaient aux populations qui migrent par la zone d’Abyei, la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a entrepris une action de reconciliation. 

12. La FISNUA a appuye les activites de consolidation de la paix menees dans la 
region et un groupe de travail ad hoc - compose de membres du personnel de la 
FISNUA et des organismes, fonds et programmes des Nations Unies - a ete retabli le 
20 fevrier, apres une interruption de deux ans. Preside par la FISNUA et le Bureau du 
Coordonnateur resident, le groupe de travail s’est employe a renforcer les synergies 
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existant dans des domaines d’interet commun, tels que la problematique femmes- 
hommes, la reconciliation, les migrations et la justice traditionnelle. 

13. S’agissant de la justice traditionnelle, la FISNUA a visite divers centres de 
detention administres par des comites de protection de la population locale afin 
d’evaluer les conditions de detention et la gestion des installations existantes et de 
connaitre les infractions au motif desquelles les detenus avaient ete inculpes et 
condamnes. II en est ressorti que les centres manquaient de personnel, notamment 
qualifie, ce qui empechait la bonne application des procedures et se traduisait par des 
detentions interminables, les autorites etant incapables de mener des enquetes et de 
juger les accuses dans les temps voulus. La FISNUA n’etant pas autorisee a contacter 
les organes de 1’administration publique unilateralement nommes, elle n’a pas pu 
s’entretenir avec le « chef des poursuites d’Abyei » charge par le Gouvernement sud- 
soudanais d’enqueter sur les cas d’infractions, tant civiles que penales. Du l er au 
3 mars, un atelier sur le systeme judiciaire traditionnel des Ngok Dinka a ete organise 
dans la ville d’Abyei par des organismes, fonds et programmes des Nations Unies. La 
FISNUA compte organiser un atelier analogue dans la partie nord d’Abyei et un 
atelier conjoint entre les deux communautes. 

14. Une conference intercommunautaire en prevision de la migration, preparee par 
1’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et le Programme alimentaire 
mondial, avec l’appui de la FISNUA, qui devait se tenir a la base operationnelle de 
compagnie de la FISNUA, a Todach, du 6 au 8 fevrier, a ete reportee a deux reprises, 
du fait de la reticence des representants des Ngok Dinka et des Misseriya a y 
participer. Elle a finalement eu lieu du 3 au 5 mars, avec la participation de plus de 
100 Ngok Dinka et Misseriya, y compris des femmes et des enfants. D’importants 
progres y ont ete accomplis, notamment dans des domaines comme la reglementation 
des relations entre les Misseriya et les Ngok Dinka sur les plans de la securite, du 
reglement des differends et de la justice sociale. La FISNUA a pour sa part fourni un 
soutien logistique et un appui sur le plan de la securite. 

15. Afin de renforcer la participation des populations et d’obtenir le soutien de la 
population, la FISNA a acheve 8 des 25 projets a effet rapide en vue d’appuyer les 
moyens de subsistance et les besoins de base sur les plans humanitaire, social et du 
developpement. Tous ces projets, qui ont ete choisis en fonction de priorites 
geographiques et thematiques, devraient etre acheves d’ici la fin du mois de mai. 

Evolution de la situation politique 

16. Tout comme le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et le 
Bureau de l’Envoye special du Secretaire general pour le Soudan et le Soudan du Sud, 
la FISNUA a continue d’insister aupres des Gouvernements soudanais et sud-soudanais 
sur la necessity d’appliquer integralement les accords relatifs a la zone d’Abyei et a la 
frontiere commune. Le Chef par interim de la mission et commandant de la force s’est 
reuni a Khartoum, le 30 novembre 2017, avec de hauts fonctionnaires du Ministere 
soudanais des affaires etrangeres et, le 25 fevrier 2018, avec des responsables du 
renseignement militaire. Le 30 janvier a Djouba, il a rencontre le Ministre des affaires 
etrangeres, Deng Alor Kwol, et plusieurs hauts fonctionnaires, dont le Chef du Comite 
des negociations sur le statut d’Abyei et le copresident sud-soudanais du Comite mixte 
de controle d’Abyei. Lors de ces reunions, la FISNUA a reaffirme qu’il fallait mettre 
en place des institutions communes dans la zone d’Abyei, faute de quoi celle-ci 
continuerait d’operer en 1’absence d’administration publique et d’etat de droit, ce qui 
entraverait le developpement de la zone et limiterait les moyens de subsistance de sa 
population. Elle a par ailleurs souligne que, grace a ces institutions, il serait possible 
de prevenir ou de corriger les actions entreprises unilateralement par l’une ou l’autre 
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partie, comme l’organisation de vols commerciaux depuis Agok le 19 novembre 2017, 
les problemes de ce type etant plus faciles a resoudre conjointement. 

17. Les debats ont egalement porte sur la necessity de renforcer la cooperation et de 
dissiper les suspicions de favoritisme de la FISNUA a l’egard de l’une ou de l’autre 
partie. A cet egard, dans un souci d’impartiality et de respect des regies et reglements 
existants et compte tenu des imperatifs de security, la FISNUA s’est vue contrainte 
de refuser de transporter sur un de ses vols, le 3 janvier, le Ministre Deng Alor Kwol 
et une delegation de 34 personnes, qui souhaitaient accompagner la depouille de 
l’Ambassadeur et ancien Representant du Soudan du Sud aupres de l’Office des 
Nations Unies a Geneve, Kuol Alor Kuol, lors de son transfert de Wau (Soudan du 
Sud) a Abyei. 

18. Le Comite mixte de controle d’Abyei a tenu le 13 novembre 2017 sa dixieme 
session ordinaire a Addis-Abeba, sous l’egide de l’Union africaine ; les participants 
ne sont cependant pas parvenus a un accord concernant 1’inscription, a l’ordre du jour, 
de la question de 1’Administration de la zone d’Abyei. Le nouveau copresident sud- 
soudanais du Comite mixte, Deng Arop, a fait valoir que celui-ci avait bien un role 
de supervision mais n’etait pas habilite a creer d’institutions communes, cette tache 
incombant exclusivement aux deux presidents. L’impasse demeure, cette question 
n’ayant pas ete abordee lors du sommet presidentiel du l er novembre 2017. Dans un 
communique de presse publie le 24 novembre, la Commission de l’Union africaine a 
demande un reglement de la question avant la prochaine reunion du Comite mixte. 
Cette reunion, qui devait se tenir a la mi-fevrier, n’avait pas encore eu lieu a la date 
de la publication du present rapport. 

19. Fait positif a signaler, le 14 novembre 2017, les chefs traditionnels des 
Misseriya et des Ngok Dinka se sont rencontres a Addis-Abeba, comme cela avait ete 
propose en mars 2015 a l’occasion d’une reunion du Comite mixte de controle 
d’Abyei, et la FISNUA a facility le deplacement des chefs traditionnels ngok dinka 
d’Abyei a Djouba pour leur permettre d’y assister. Les deux parties ont demande, a 
l’issue de la publication du rapport de la Commission d’enquete conjointe de la zone 
d’Abyei sur le meurtre du Chef supreme des Ngok Dinka, survenu le 4 mai 2013, que 
l’Union africaine se concerte avec les communautes et les families concernees afin 
de promouvoir la paix et la reconciliation. Les chefs traditionnels se sont egalement 
mis d’accord sur la creation d’un fonds d’indemnisation des victimes d’attaques et de 
vols de betail. Ils ont par ailleurs souligne la necessity de relancer 1’economic et de 
veiller au partage des recettes petrolieres de la zone d’Abyei, conformement au 
Protocole d’Abyei relevant de l’Accord de paix global de 2005, et soutenu sans 
reserve le maintien du marche commun d’Amiet. 

20. Le copresident soudanais du Comite mixte de controle, Hassan Ali Nimir, s’est 
rendu du 3 au 10 mars dans le nord de la zone d’Abyei et s’est entretenu a Diffra avec 
quelques 150 travailleurs locaux venus de secteurs voisins et a supervise le 
renouvellement de certains conseils de la population charges principalement de regler 
les differends au niveau local et de combler le manque de structure administrative 
dans le secteur. 

Activites menees par la police et le Service de la lutte antimines 

21. En l’absence d’un service de police d’Abyei, la Police des Nations Unies a 
continue d’encadrer les activites de maintien de l’ordre et de police menees par les 
comites de protection de la population locale et le comite mixte pour la paix dans le 
marche commun d’Amiet, et de conseiller ces entites afin de s’assurer qu’elles 
respectent les normes internationales et les droits de l’homme dans l’exercice de leurs 
fonctions, comme demande dans la resolution 2205 (2015). En plus de ses cinq bases 
d’operations situees a Abyei, Banton, Agok, Todach et Diffra, la Police des Nations 
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Unies prevoit de s’implanter a Tejalei, Goli et Marial Achak, les communautes locales 
ayant sollicite son aide pour resoudre divers problemes de maintien de l’ordre. 
Pendant la periode consideree, la Police des Nations Unies a effectue 1 540 patrouilles 
de proximite interactives ; le 27 novembre, elle a forme 51 membres du comite de 
protection de la population locale d’Agok, dont sept femmes, au maintien de l’ordre. 
Deux campagnes de prevention de la criminalite ont ete organisees a Nong et a Tejalei 
et trois campagnes de sensibilisation au trafic ont ete organisees a Agok, Diffra et 
dans le marche commun d’Amiet. 

22. En prevision de la creation d’un service de police d’Abyei, la Police des Nations 
Unies a mene, du 30 novembre 2017 au 2 fevrier 2018, en collaboration avec des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies et les chefs traditionnels des 
deux communautes, une etude cartographique de lieux, dans la zone d’Abyei pouvant 
servir a la construction de postes de police et de prisons, ce qui a suscite des 
objections de la part du Gouvernement soudanais. Lors d’une reunion tenue le 
25 fevrier entre les responsables du renseignement militaire soudanais et le Chef par 
interim de la mission et commandant de la force, ce dernier a precise que l’etude en 
question visait uniquement a preparer le terrain, en prevision de la creation d’un 
service de police d’Abyei, conformement aux accords signes. 

23. La Police des Nations Unies a continue de promouvoir l’egalite des sexes aupres 
des communautes et mene a cette fin 13 campagnes de sensibilisation a la violence 
sexuelle et sexiste, qui portaient sur l’exploitation et les atteintes sexuelles, la 
violence familiale, les mariages d’enfants, les mariages forces et la maltraitance des 
enfants. La Police des Nations Unies continuera de promouvoir l’egalite des sexes, 
en coordination avec le specialiste de la problematique femmes-hommes. 

24. La LISNUA etant chargee de veiller au respect de la liberte de circulation ainsi 
qu’a la detection et a la neutralisation des mines se trouvant dans la zone d’Abyei et 
la Zone frontaliere demilitarisee et securisee, le Service de la lutte antimines de 
l’ONU a inspecte 358 kilometres de routes prioritaires et une superficie de 
389 068 metres carres et les a juges exempts de risques explosifs. La Lorce peut done 
desormais emprunter ces voies pour mettre en place de nouvelles bases 
operationnelles temporaires pendant la saison seche et renforcer sa presence militaire 
dans la zone. Des activites de reperage non technique et de sensibilisation au danger 
des mines menees dans diverses communautes ont permis de localiser et de detruire 
23 restes explosifs de guerre, une mine antichar, une mine antipersonnel a 
fragmentation et deux munitions d’armes legeres. Le Service de la lutte antimines a 
par ailleurs detruit 8 fusils d’assaut et 209 munitions d’armes legeres sur un site de 
stockage d’armes de la LISNUA. Des messages de sensibilisation au danger des mines 
ont ete adresses a 12 008 femmes et hommes et filles et gargons vivant dans la zone 
d’Abyei, y compris des eleveurs nomades et des rapatries, ainsi qu’a 468 soldats et 
observateurs militaires de la LISNUA et policiers des Nations Unies. 

Situation humanitaire 

25. Les besoins en matiere d’aide humanitaire et de relevement sont demeures 
considerables dans la zone d’Abyei, a la suite des mouvements de populations, des 
tensions intercommunautaires et d’un manque de services publics de base, a laquelle 
viennent se greffer les difficultes economiques que connaissent le Soudan et le 
Soudan du Sud. Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, ainsi que 
des organisations non gouvernementales, sont venus en aide a environ 
170 000 personnes vulnerables dans l’ensemble de la zone d’Abyei, dont 
80 000 membres des Ngok Dinka, 15 000 deplaces dans la zone d’Abyei, 
11 000 deplaces depuis les Etats voisins de l’Unite et du Ouarrap (Soudan du Sud), 
29 000 Misseriya restes dans la zone d’Abyei pendant la saison des pluies et 
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35 000 migrants misseriya saisonniers qui y etaient entres en octobre 2017 et 
devraient y retourner a la mi-2018. On estime qu’environ 10 000 personnes deplacees 
par le conflit touchant le Soudan du Sud, soit 2 500 par mois, ont transite par Abyei 
pour rejoindre le Soudan. Leurs deplacements ont ete enregistres par l’OIM dans le 
marche commun d’Amiet et a Diffra. Certains d’entre eux ont re<?u une modeste 
assistance de base. 

26. Plus de 80 000 personnes vulnerables ont beneficie de divers programmes d’aide 
alimentaire, tels les « Vivres pour la creation d’avoirs », dans le centre et le sud de la 
zone d’Abyei. En outre, 6 192 personnes deplacees vulnerables de l’Etat de l’Unite 
(Soudan du Sud) ont re?u des vivres, tandis que 22 000 ecoliers ont beneficie de repas 
scolaires quotidiens. L’action menee pour appuyer les moyens de subsistance des 
communautes et les activites de relevement organisees ont profite a la fois aux Ngok 
Dinka et aux Misseriya ainsi qu’aux personnes deplacees. Ces activites portaient 
notamment sur : la remise a niveau des aides-veterinaires ; la vaccination et le 
traitement d’environ 200 000 tetes de betail appartenant aux Ngok Dinka et aux 
Misseriya ; l’appui au renforcement de la production agricole, grace a la distribution 
de semences et d’outils et a l’organisation de formations speciales ; la construction 
d’un marche a Abatok (secteur sud) et de trois moulins, l’amenagement de deux salles 
communautaires et la creation d’un jardin potager ; et la mise en oeuvre d’un projet 
pilote de foyers communautaires destines a abriter environ 120 menages dans le 
village de rapatries de Kolom, dans le sud de la zone d’Abyei. 

27. Les services integres de nutrition et de soins de sante primaires, y compris la 
vaccination de routine et la fourniture de medicaments essentiels, se sont poursuivis 
dans les 14 centres de sante, notamment dans les deux hopitaux des villes d’Abyei et 
d’Agok. Un dispensaire, qui sera bientot operationnel, a par ailleurs ete construit a 
Goli (secteur nord), portant a cinq le nombre de dispensaires dans le nord de la zone 
d’Abyei. Dans le meme temps, les activites de depistage de la malnutrition et d’appui 
aux patients atteints de malnutrition aigue et moderee se sont poursuivies, dans le 
cadre du programme d’alimentation d’appoint mis en oeuvre dans la zone d’Abyei, 
qui, tous les mois, permet de venir en aide a 7 000 enfants de moins de cinq ans et 
femmes enceintes et allaitantes en moyenne. En outre, des activites de sensibilisation 
et de renforcement des capacites ont ete organisees, notamment des formations en 
cours d’emploi destinees au personnel medical et des seances de sensibilisation aux 
questions de sante. 

28. Dans le nord de la zone d’Abyei, 1’approvisionnement en eau salubre des 
communautes et des migrants saisonniers continue d’etre. Les pompes a bras de huit 
sites ont ete transformees en mini reservoirs fonctionnant a l’energie solaire, sept 
nouvelles pompes manuelles ont ete installees et des puits fores, et trois reservoirs 
d’eau et 38 pompes manuelles ont ete repares, au profit de 30 000 personnes environ. 
D’autres activites notables ont notamment consiste a doter plusieurs ecoles de salles 
d’eau, a former des comites d’usagers de l’eau et autres groupes a la gestion de l’eau, 
a entretenir les reservoirs d’eau a energie solaire, a distribuer des trousses d’hygiene 
aux ecoliers et a construire 220 latrines familiales dans les camps de personnes et de 
communautes deplacees d’Agok (secteur sud). Toutefois, les mesures de repression 
etant limitees, le vandalisme et le vol de systemes solaires et de materiel sanitaire se 
sont generalises. 

29. L’absence de structures d’autorite officielles dans la zone d’Abyei entrave, elle 
aussi, l’execution et la coordination des activites humanitaires et de relevement et 
menace la viabilite des services de base, notamment le fonctionnement des ecoles et 
des etablissements de soins. De meme, en l’absence de structures de l’etat de droit, 
les femmes et les enfants sont exposes a des risques de violence, d’exploitation et de 
maltraitance. Les organisations humanitaires travaillant dans la region ont des 
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capacites limitees, alors que les communautes ont de fortes attentes. Au vu de ces 
difficultes, la FISNUA et les organismes, fonds et programmes concernes des Nations 
Unies s’efforcent d’appeler l’attention des donateurs sur la zone d’Abyei dans l’espoir 
de pallier l’absence d’investissement de la part des autorites. 

Aspects administratifs et appui a la mission 

30. Au 25 mars, la composante militaire de la FISNUA comptait 4 492 militaires 
(4 287 soldats, 79 observateurs militaires et 109 officiers d’etat-major), pour un effectif 
maximum autorise de 4 791. Sa composante police comptait 39 agents (27 hommes et 
12 femmes) sur les 50 autorises, ce qui etait le plus fort effectif deploye depuis la 
creation de la mission, en 2011. L’effectif du personnel civil etait de 140 fonctionnaires 
recrutes sur le plan international, 32 Volontaires des Nations Unies et 75 agents recrutes 
sur le plan national, alors que l’effectif autorise etait de 161 postes de fonctionnaire 
recrute sur le plan international, 33 postes de Volontaire des Nations Unies et 89 postes 
de fonctionnaire recrute sur le plan national. Le Gouvernement soudanais a delivre 
175 visas au personnel de la FISNUA durant la periode consideree ; 50 demandes de 
visa concernant cinq fonctionnaires recrutes sur le plan international, 9 militaires, deux 
policiers des Nations Unies et 32 sous-traitants sont quant a elles toujours en attente. 
Le 3 fevrier, trois fonctionnaires recrutes sur le plan national et deux vacataires 
employes par la base logistique de Kadougli ont malheureusement perdu la vie dans un 
accident de la route survenu pres d’El-Obeid (Soudan). 

31. La mission a continue d’ameliorer 1’infrastructure et les installations dans tous 
les camps. Des batiments prefabriques ayant trop vieilli ou s’etant trop degrades ont 
ete remplaces dans sept bases operationnelles de compagnie. Les travaux visant a 
transformer la base operationnelle temporaire de Noong en base permanente se sont 
acheves, et ceux visant a agrandir le site du quartier general de la mission et a 
ameliorer les conditions de vie dans le camp d’Abyei ont ete effectues a 90 %. La 
construction de nouveaux logements destines aux contingents s’est achevee, tandis 
que celle de logements reserves au personnel dans la zone nouvellement amenagee 
est terminee a 70 %. En ce qui concerne les aspects environnemental et sanitaire, sur 
les 36 stations d’epuration des eaux usees prevues pour les bases de la FISNUA, 
18 ont ete installees, l’autre moitie devant etre mise en place d’ici au 30 juin 2018. 
Un contrat de services de gestion des camps a ete passe afin de garantir le bon 
fonctionnement de ces installations, mais sa mise en oeuvre se fait attendre, la 
communaute locale d’Abyei s’y opposant. La mission s’attache done a resoudre cette 
question en dialoguant activement avec la communaute locale et d’autres parties 
prenantes. 

32. S’agissant des questions environnementales et de l’hygiene, sur les 36 stations 
d’epuration prevues sur l’ensemble des bases de la FISNUA, 18 ont ete installees. On 
prevoit qu’elles le seront toutes d’ici au 30 juin 2018. Les activites d’exploitation et 
de maintenance des stations d’epuration sont actuellement exercees par des 
vacataires, ce qui a dans le passe expose la mission a des risques, du fait qu’elle se 
retrouvait privee des competences necessaires. Pour operer le materiel critique de 
maniere plus efficace, il faudra mettre en place un contrat de services, qui a ete reporte 
du fait de l’opposition des habitants d’Abyei, comme indique aux paragraphes 6 et 7. 
La mission cherche activement a regler la question avec la communaute locale et les 
autres parties prenantes. 

33. Au cours de la periode consideree, la FISNUA a continue d’utiliser quatre 
helicopteres et trois avions et a accompli 101 missions, a savoir 27 patrouilles 
aeriennes au-dessus de la zone d’Abyei, ainsi que 41 patrouilles du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, 14 vols de releve a 1’appui 
du Mecanisme conjoint et 5 a l’appui par voie aerienne de l’equipe de l’Union 
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africaine postee a la frontiere et chargee du trace des points de passage entre le Soudan 
et le Soudan du Sud. Jusqu’au 31 decembre 2017, la mission a partage le cout d’un 
de ses appareils avec la Mission de 1’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO). Elle a par ailleurs 
donne suite aux recommandations du Secretaire general visant a accroitre l’efficacite 
et l’efficience des operations aeriennes et partagera un avion a reaction regional avec 
la MINUSS pendant l’exercice budgetaire 2018/19. La FISNUA a continue de 
recevoir des services de manutention au sol fournis par des prestataires de services 
exterieurs de la MONUSCO et de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour a Entebbe (Ouganda) et a Khartoum, respectivement. Durant la periode a 
l’examen, la mission a mene a bien la releve de 1 110 membres des contingents de 
protection du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 
(557 arrivees et 553 departs) et le transport de 65 tonnes de bagages des contingents 
(tant a destination qu’en provenance de la mission) par l’aeroport de Kadougli. La 
Force n’etant toujours pas autorisee par le Gouvernement soudanais a utiliser la piste 
d’atterrissage d’Athony (secteur sud) - construite a 90 % - tous les bagages ont du 
etre transports par la route entre Kadougli et Abyei. Ce refus du Gouvernement a 
continue de mettre a rude epreuve les moyens aeriens de la mission. En tout, la 
mission a transports 4 296 passagers, 58,5 tonnes de bagages et 146,7 tonnes de 
marchandises par voie aerienne, et 2 158 tonnes de marchandises par la route. 


Ill Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere 

34. Depuis mon dernier rapport du 17 octobre 2017, le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere a realise des progres substantiels. II a pu 
renforcer ses activites grace a 1’engagement pris par les deux parties dans leur lettre 
conjointe adressee au President du Conseil de securite en date du 24 septembre, dans 
laquelle les deux ministres donnaient au Conseil l’assurance qu’il pouvait compter 
sur leur cooperation mutuelle aux fins de l’application des resolutions 1990 (2011) 
du 27 juin 2011 et 2352 (2017) du 15 mai 2017. Dans une lettre au Secretaire general 
datee du 23 octobre, le President de la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki 
Mahamat, a affirme de nouveau que l’Union africaine etait reconnaissante a l’ONU 
de l’appui que celle-ci apportait a la FISNUA et au Mecanisme conjoint. II a souligne 
que toute mesure qui modifierait les arrangements en vigueur en ce qui concerne la 
FISNUA et le Mecanisme conjoint risquerait d’avoir de graves repercussions sur le 
terrain et pour la stability regionale en general. II a egalement indique que des efforts 
etaient en cours pour convoquer d’urgence une session extraordinaire du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite plus tard dans le mois. 

35. Le 31 octobre, une reunion ordinaire du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite s’etait tenue a Khartoum en prevision d’une reunion de haut 
niveau des Presidents el-Bechir et Kiir. Les deux parties etaient convenues de 
reactiver immediatement le Mecanisme conjoint et le comite mixte de securite et de 
faire sortir leurs forces de la Zone frontaliere demilitarisee et securisee. Le jour 
suivant, le l er novembre, lors d’une reunion au sommet a Khartoum, les deux 
Presidents avaient decide de renforcer leurs relations et avaient reaffirme leur volonte 
d’appliquer tous les Accords de cooperation signes en septembre 2012. 

36. La reunion ordinaire du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite qui devait se derouler le 8 janvier 2018 a ete reportee. Une session 
extraordinaire a ete convoquee par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine a Addis-Abeba le 4 fevrier. La delegation du Soudan du Sud etait 
dirigee par le Ministre de la defense et des anciens combattants, et le Soudan etait 
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represente par le chef d’etat-major interarmees des Forces armees soudanaises. Au 
cours de cette reunion, la FISNUA a communique des informations detaillees sur les 
progres accomplis par le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere ainsi que sur les domaines dans lesquels il etait urgent que les deux parties 
consentent de nouveaux efforts. Elle a rappele que, peu de temps apres la reunion du 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite a la fin du mois 
d’octobre, les deux parties lui avaient notifie qu’elles avaient quitte la Zone 
frontaliere demilitarisee et securisee. La FISNUA a egalement declare qu’il existait 
deux missions de terrain en cours dans la Zone frontaliere demilitarisee et securisee, 
a Safaha/Kiir Adem et a Tichwin, signe de progres encourageants dans l’appui apporte 
par les deux parties a la FISNUA et au Mecanisme conjoint. Toutefois, les deux parties 
n’avaient pas retire leurs presences militaires de la Zone frontaliere demilitarisee et 
securisee dans la region de Tichwin, ou leurs soldats etaient postes a peine 600 metres 
les uns des autres. 

37. Cette reunion a egalement ete l’occasion d’aborder la sortie des forces de la 
Zone frontaliere demilitarisee et securisee, l’operationnalisation des bases 
d’operations, les points de passage de la frontiere, le marquage de la ligne mediane 
de la Zone frontaliere demilitarisee et securisee, le lancement des activites du Comite 
special pour la zone dite des 14 miles et la presence de forces inconnues dans neuf 
localites au nord de la Zone. Le document final de cette reunion prevoyait un certain 
nombre de mesures a prendre, pour compte rendu a la prochaine reunion, qui devait 
se derouler le 5 mars, apres une reunion du comite mixte de securite tenue a Djouba. 

38. Le 27 fevrier, la septieme reunion du comite mixte de securite a eu lieu a Djouba. 
II a ete reconnu a cette occasion que des progres avaient ete realises dans le retrait des 
forces de la Zone frontaliere demilitarisee et securisee. II a ete juge souhaitable que 
soit cree un comite mixte, avec la participation de l’Equipe technique du Programme 
frontiere de l’Union afficaine, pour verifier aux cotes de la FISNUAle retrait de l’APLS 
et des Forces armees soudanaises de la Zone sous un delai de 15 jours, et il a egalement 
ete recommande au Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite 
d’accelerer le processus visant a determiner les coordonnees exactes des points de 
passage de la frontiere avec l’Equipe technique le 15 mars au plus tard. 

39. La premiere reunion du Comite special pour la zone dite des 14 miles, facilitee 
par la FISNUA, a eu lieu le 27 fevrier a Gok Machar. Deux representants des Forces 
armees soudanaises et trois representants de l’APLS y ont participe, ainsi que deux 
membres de la FISNUA. Ils ont discute de questions operationnelles et etabli le projet 
de mandat du Comite. Celui-ci a ete communique le 5 mars au Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite, qui l’a approuve le meme jour. 

40. Le 5 mars, la FISNUA a assiste a la session extraordinaire du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite a Addis-Abeba. Convoquee par le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, celle-ci s’est deroulee 
en presence des Ministres de la defense du Soudan et du Soudan du Sud. La FISNUA 
a fait le point des progres realises jusqu’alors, en particulier concernant le retrait des 
militaires de la Zone frontaliere demilitarisee et securisee a la fin du mois de fevrier 
et le partage d’images satellite de huit sites sur lesquels l’existence d’une presence 
militaire etait suspectee. Elle a note que le Soudan du Sud lui avait assure que ces 
elements ne faisaient pas partie de l’APLS. La FISNUA a egalement presente les 
problemes rencontres dans les bases d’operations. Les deux parties ont decide entre 
autres de designer des sites, notamment pour marquer des points de passage, avant le 
20 mars au plus tard, et d’accorder des autorisations permanentes pour toutes les 
patrouilles terrestres de surveillance et de verification ainsi que pour les atterrissages 
d’helicopteres dans la Zone frontaliere demilitarisee et securisee. La prochaine 
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reunion extraordinaire du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite devrait avoir lieu au mois d’avril 2018. 

41. Comme le Conseil de securite l’avait demande, les deux parties ont repris leurs 
discussions sur la demarcation de la frontiere. La Commission frontaliere mixte s’est 
reunie en novembre 2017 pour la premiere fois depuis septembre 2016, et le Comite 
mixte de demarcation s’est reuni en decembre 2017. 

42. Le 19 fevrier egalement, conformement a une decision du Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite, le Programme frontiere de 1’Union 
africaine a invite les representants de la FISNUA et du Service de la lutte antimines 
a Khartoum pour y tenir des consultations concernant la determination du trace et le 
marquage de la ligne mediane de la Zone frontaliere demilitarisee et securisee et de 
ses limites exterieures et l’installation de points de controle sur quatre couloirs de 
passage de la frontiere. 

43. Les points de passage a ouvrir durant la phase 1 ont ete recenses lors d’une 
reunion tenue le 20 fevrier a Khartoum a 1’initiative du Comite technique conjoint 
charge des couloirs frontaliers, compose d’experts techniques des deux parties. Les 
couloirs de passage de la frontiere qui ont ete recenses etaient les suivants : Kosti- 
Renk (fluvial et terrestre), Panthou (Heglig)-Bentiu, Mouglad-Meiram-Aweil et 
Rodam-Buram-Toumsaha-Raja. Le 19 mars, accompagnee par le Comite technique 
conjoint charge des couloirs frontaliers et le Comite mixte de securite, l’equipe 
technique du Programme frontiere de l’Union africaine a acheve, avec l’appui de la 
FISNUA et du Service de la lutte antimines, le marquage de cinq points sur le couloir 
Bentiu-Heglig de la Zone frontaliere demilitarisee et securisee. Ils ont etabli les 
limites exterieures au nord et au sud et le trace de la ligne mediane et decide de 
l’emplacement de deux postes de controle des services de douanes et de 
l’immigration. L’Equipe a precede au marquage du couloir de Meriam-Aweil le 
21 mars, et de celui de Kosti-Renk le 23 mars. Le 23 mars, l’equipe a entame le 
marquage du couloir Kosti-Renk. Elle est parvenue a etablir le marquage de la limite 
septentrionale mais le gouverneur de l’Etat du Haut-Nil l’a empechee d’etablir le 
marquage des limites centrale et meridionale. 

Operations 

44. Le 15 novembre, le Conseil de securite a enonce, au paragraphe 2 de sa resolution 
2386 (2017), que la prorogation du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere serait la derniere a moins que les parties prennent les 
mesures speciales enoncees au paragraphe 9 de la resolution, dans lequel il leur etait 
demande d’appliquer les mesures convenues aux mois de mai et d’octobre 2017 dans 
le cadre du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite pour que le 
Conseil accepte de renouveler le mandat de la FISNUA en vue d’appuyer le Mecanisme 
conjoint. Au paragraphe 9, le Conseil avait demande aux parties de garantir la liberte 
de mouvement des patrouilles aeriennes et terrestres de la FISNUA, de lancer la phase 
1 du trace des couloirs de passage de la frontiere, de tenir au moins une reunion pour 
reprendre les pourparlers sur la demarcation de la frontiere, de reactiver le comite 
special pour la zone dite des 14 miles, de faciliter la mise en operation des quatre bases 
d’operations du Mecanisme conjoint, et de tenir au moins deux reunions du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite. Au cours des dernieres annees, des 
progres ont ete accomplis dans chacun de ces domaines. 

45. Le 25 janvier, des observateurs de la FISNUA et des observateurs nationaux des 
Forces armees soudanaises et de 1’APLS sont partis de Kadougli, ou se trouve le siege 
du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, dans le cadre 
d’une patrouille terrestre visant a installer une base temporaire a Tichwin. Le meme 
jour, des observateurs de la FISNUA et des observateurs nationaux des Forces armees 
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soudanaises et de l’APLS ont quitte Gok Machar pour etablir une base temporaire du 
Mecanisme a Safaha. Une premiere tentative menee le 31 decembre a partir des deux 
postes de commandement de secteur avait echoue a cause de la presence, dans la Zone 
frontaliere demilitarisee et securisee, d’elements de l’APLS, qui avaient demande aux 
Missions d’observation au sol de rejoindre leurs bases respectives. Des elements des 
Forces armees soudanaises ont egalement ete reperes dans la Zone a Tichwin, aux 
cotes de la police du petrole soudanaise. Au mois de janvier, la FISNUA a fait part de 
cette privation de sa liberte de mouvement aux autorites sud-soudanaises et a regu 
l’assurance que les commandants militaires locaux avaient ete informes des 
operations qu’elle menait. 

46. Le 26 janvier, la base d’operations de Safaha a ete temporairement deplacee plus 
au nord. Le 6 fevrier, le Service de la lutte antimines a ete contraint de suspendre ses 
activites car il n’avait regu d’autorisation d’atterrissage d’aucune des deux parties. Le 
12 fevrier a vu l’echec d’une tentative pour deplacer plus au sud la base d’operations, 
car l’observateur du Soudan du Sud n’y a pas participe que le Service de la lutte 
antimines avait suspendu ses activites a titre temporaire. Pour regler le probleme, le 
22 fevrier, lors d’une visite sur la base d’operations, le Chef du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere s’est assure que les observateurs du 
Soudan voulaient bien que la base d’operations soit deplacee plus au sud dans la Zone 
frontaliere demilitarisee et securisee, mais le Soudan du Sud s ’est montre categorique 
et a affirme que comme la Zone n’avait pas ete definitivement delimitee, la base etait 
situee au bon endroit. L’observateur principal du Soudan a souligne qu’il etait 
impossible de donner de garanties de securite sur ce site puisqu’il se trouvait en 
dehors de la Zone. A deux reprises au mois de janvier, des groupes armes non 
identifies ont ete reperes aux alentours de la base d’operations. Le disaccord 
concernant le deplacement de la base d’operations, le retrait des observateurs 
nationaux et la presence de risques potentiels en matiere de securite ont conduit au 
repli de la base d’operations a Gok Machar le 23 fevrier. Le 23 mars, le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere a mene une patrouille 
pedestre en vue d’etablir l’antenne au sud du fleuve Kiir, dans la Zone frontaliere 
demilitarisee et securisee. La population locale, soutenue par l’administrateur de Kiir 
Adem, a dejoue cette tentative. 

47. Le 26 janvier a vu l’echec d’une tentative visant a etablir la base d’operations a 
Tichwin sur le site prevu, retenu apres une inspection par helicoptere lors des 
reperages preliminaires qui avaient ete organises pour trouver un site adapte le 
20 septembre. La mission d’observation au sol a ainsi ete refoulee par des elements 
de l’APLS dans la Zone frontaliere demilitarisee et securisee, juste au nord de la ligne 
mediane du cote soudanais. Les Forces armees soudanaises etaient positionnees a 
200 metres de l’APLS a Tichwin. La base d’operations a done ete installee a distance 
de la ligne mediane. Le 23 mars, a 1’issue d’une inspection, aucune presence des 
Forces armees soudanaises ou de troupes de l’APLS n’a ete etablie dans les parages 
de la ligne mediane. 

48. Le Soudan du Sud a accepte de retirer l’APLS de Tichwin le 12 fevrier au plus 
tard. Toutefois, il n’a pas ete possible de verifier que ce retrait avait bien eu lieu a la 
faveur de patrouilles de verification menees par la FISNUA a partir de la base 
d’operations de Tichwin, car l’observateur de l’APLS a la base d’operations a refuser 
d’y participer. Lors d’une visite a Tichwin, le 19 fevrier, le Chef du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere a ete informe par les 
observateurs du Soudan du Sud qu’ils n’avaient pas obtenu le feu vert de Djouba pour 
participer a des patrouilles conjointes. Apres de nouvelles discussions, la base 
d’operations de Tichwin a effectue, le 18 mars, des patrouilles terrestres le long de la 
ligne mediane de la Zone frontaliere demilitarisee et securisee. Aucune presence 
militaire n’a ete reperee. 


12/15 


18-04697 



49. Le 21 mars, le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere a commence d’installer une base d’operations temporaire a Soumaya. 

50. Le 7 mars, une patrouille speciale de verification effectuee a Megeinis, a Gerger 
et a Goda dans le cadre du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de 
la frontiere a signale la presence de camps militaires et d’equipements lourds et de 
vehicules militaires a Megeinis, et celle de personnel arme, d’une possible position 
de mortiers et de pieces d’artillerie a Gerger. Un autre camp militaire a egalement ete 
observe dans la meme zone, de meme que la presence de soldats et de vehicules 
blindes. Une patrouille speciale de verification a ete effectuee le 7 mars dans le 
secteur de Soumaya/Warguit. Le secteur a ete juge stable et aucune presence 
d’elements armes n’etait visible. Le 14 mars, lors d’une patrouille aerienne du 
Mecanisme effectuee a l’ouest de Safaha/Kiir Adem, il est apparu qu’il y avait peut- 
etre la un camp militaire. Au cours d’une patrouille de verification, le 23 mars, la 
FISNUA n’a pas pu confirmer l’existence du camp militaire suspecte, la population 
locale et l’administrateur de la ville l’ayant prive de tout acces au secteur. 

Aspects financiers 

51. Par sa resolution 71/298 du 30 juin 2017, l’Assemblee generale a ouvert, au titre 
de l’exercice allant du 1 er juillet 2017 au 30 juin 2018, un credit de 266,7 millions de 
dollars destines a financer le fonctionnement de la Force. Au 16 mars 2018, le montant 
des contributions non acquittees au Compte special de la FISNUA s’elevait a 
83,3 millions de dollars. A cette date, le montant total des contributions restant a 
verser pour toutes les operations de maintien de la paix etait de 2 672,8 millions de 
dollars. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents a ete effectue pour 
la periode allant jusqu’au 31 decembre 2017, tandis que les depenses afferentes au 
materiel appartenant aux contingents ont ete remboursees pour la periode allant 
jusqu’au 31 mars 2017, conformement au calendrier des versements trimestriels. 

Observations et recommandations 

52. La zone d’Abyei a continue de connaitre une stabilite et une securite relatives 
au cours de la periode consideree, en grande partie grace a la presence et aux activites 
de la FISNUA. Celle-ci a egalement facilite l’acces et l’acheminement de Faide 
humanitaire. Elle n’a toutefois pas ete en mesure de regler certains problemes hors de 
son controle comme le retrait de la police du petrole de Diffran qui reste en place 
malgre les resolutions successives du Conseil de securite demandant son retrait. De 
meme, la FISNUA n’a pas ete soutenu les institutions interimaires qui n’ont pas 
encore ete mises sur pied par les deux parties. A cet egard, le Comite mixte de controle 
d’Abyei et le Comite mixte des observateurs militaires ne travaillent pas 
conjointement comme c’etait prevu. Bien que le Comite mixte de controle d’Abyei 
soit investi de fonctions de controle pour des institutions conjointes qui n’ont pas 
encore ete creees, son role doit etre pour qu’il contribue au reglement des problemes 
de gouvernance et de maintien de Fordre. II serait aussi utile qu’il se reunisse 
regulierement pour repondre aux problemes qui, en 1’absence d’une administration 
conjointe, doivent etre regies par la FISNUA, meme si un tel role n’est pas prevu dans 
son mandat. 

53. La situation relativement stable sur le terrain n’a pas permis d’avancees sur le 
plan politique. Bien que les deux gouvernements restent aux prises avec de graves 
problemes politiques et economiques, le statu quo politique entre les parties 
concernant Abyei ne peut etre maintenu ou tolere indefiniment. J’invite par 
consequent les deux Gouvernements a engager des discussions au niveau ministeriel 
pour examiner l’application des accords de cooperation qu’ils ont signes en septembre 
2012. Une reunion du meme type sur l’accord du 20 juin 2011 contribuerait aussi a la 
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realisation de progres en ce qui concerne les institutions conjointes ou d’autres 
arrangements provisoires pris d’un commun accord. A titre transitoire, pour mettre a 
profit la presence de la FISNUA, j ’engage les deux parties a mettre sur pied des 
institutions conjointes provisoires et a normaliser les arrangements frontaliers en 
ouvrant des couloirs de passage de la frontiere et en procedant a la demarcation des 
frontiere s. 

54. Je demande instamment au Conseil de securite d’engager les deux parties a agir 
rapidement pour regler leurs differends et a profiter du climat de stability qui regne a 
l’heure actuelle pour accomplir des progres en ce qui concerne le statut final de la 
zone d’Abyei. II est indispensable de regler les questions en suspens s’agissant de 
1’Accord de paix global pour sortir du statu quo et aller de l’avant. 

55. En ce qui concerne le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de 
la frontiere, la FISNUA l’appuie efficacement dans le cadre de ses activity de 
surveillance, de verification et d’enquete. Comme je l’ai note dans mon rapport, le 
Mecanisme a fait des progres notables car les deux Gouvernements ont deploye des 
efforts considerables pour respecter leurs accords concernant la frontiere. De fait, 
davantage de progres ont ete accomplis dans l’operationnalisation du Mecanisme les 
ces cinq derniers mois que dans les cinq annees precedentes, argument convaincant 
en faveur de la prorogation du mandat a l’appui du Mecanisme conjoint au-dela du 
15 avril. Ces derniers mois, les deux parties ont montre qu’elles peuvent et doivent 
travailler ensemble. Je demande done au Conseil de securite de reconnaitre les efforts 
consentis par le Soudan et le Soudan du Sud et les importantes mesures que les deux 
pays ont prises sur leur frontiere et de continuer a appuyer ce mecanisme conjoint. Je 
recommande qu’il soit decide de prolonger le soutien apporte par la FISNUA au 
Mecanisme sans aller au-dela de sa capacite operationnelle initiale pendant six mois 
de plus, en conditionnant tout passage a une pleine capacite operationnelle a l’aptitude 
et a la volonte des deux pays d’appliquer progressivement les mesures convenues a 
Tissue de leurs discussions sur la gestion de la frontiere. 

56. En outre, j’ai inclus la FISNUA parmi les huit missions qui font l’objet d’un 
examen externe complet pour informer les prochains debats strategiques du Conseil 
de securite. L’equipe chargee de cet examen s’est rendue a Abyei et dans la region du 
5 au 19 mars et a evalue les hypotheses sur lesquelles repose le mandat et la portee 
de celui-ci, les conditions de sa bonne execution, les possibility d’ameliorer les 
resultats obtenus et de trouver des solutions novatrices, notamment pour ce qui est de 
savoir s’il existe une solution politique realiste et une strategic de sortie viable. Ses 
conclusions seront presentees au Conseil de securite avant qu’il n’examine la question 
du renouvellement du mandat de la FISNUA. 

57. Pour terminer, je tiens a exprimer ma gratitude a l’ancien Chef par interim de la 
Mission et commandant de la Force, le general de division Tesfay Gidey 
Hailemichael, grace auquel la Mission s’est acquittee de son mandat avec efficacite, 
en particulier en ce qui concerne l’operationnalisation du Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere. Je suis particulierement reconnaissant 
a tous les fonctionnaires de la FISNUA pour la perseverance dont ils font preuve face 
aux nombreuses difficulty rencontrees dans la zone d’Abyei et la Zone frontaliere 
demilitarisee et securisee. Enfin, je remercie tous les partenaires de la FISNUA - les 
institutions, fonds et programmes, ainsi que l’Union africaine, en particulier les 
anciens Presidents Mbeki et Abubakar du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine, mon Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud, 
Nicholas Haysom, et le Gouvernement ethiopien - pour les efforts qu’ils deploient 
inlassablement afin de faire progresser au niveau politique le processus de paix en ce 
qui concerne Abyei et les questions de frontiere. 
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